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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Expression de sympathie a la suite du deces 
de S. M. le Roi Birendra, S. M. la Reine Aishwarya et 
S. M. le Roi Dipendra du Nepal, et des autres 
membres de leur famille 

Le President ( parle en anglais ): A l’ouverture de 
la seance, je voudrais, au nom du Conseil, exprimer 
notre peine et notre tristesse a la suite de la disparition 
de S. M. le Roi Birendra et de S. M. la Reine 
Aishwarya du Nepal ainsi que des autres membres de 
la famille royale. S. M. le Roi Birendra a beaucoup 
contribue au developpement socioeconomique du 
Nepal, il a favorise la paix dans la region et il etait 
profondement aime de son peuple. Je voudrais 
egalement exprimer notre profond chagrin a la suite de 
la disparition du Roi Dipendra. 

Je voudrais, au nom du Conseil, exprimer nos 
sinceres condoleances a la famille endeuillee et au 
Gouvernement et au peuple nepalais. 

J’invite les membres du Conseil a se lever pour 
observer une minute de silence en hommage a la 
memoire de S. M. le Roi Birendra, S. M. la Reine 
Aishwarya et S. M. le Roi Dipendra du Nepal. 

Les membres du Conseil observent une minute de 

silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Lettre datee du 21 mai 2001, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2001/511) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afghanistan, de la Republique islamique d’lran, du 
Pakistan et de l’Ouzbekistan, des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur I’invitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prend place a la table du Conseil; 

M. Hosseinian (Republique islamique d’lran), 

M. Ahmad (Pakistan) et M. Vohidov 

(Ouzbekistan) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : M. Haile 
Menkerios, President du Comite d’experts sur 
1’Afghanistan nomine en application de la resolution 
1333 (2000) du Conseil de securite, et ses collegues de 
ce Comite. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Menkerios et ses collegues du Comite 
a occuper les sieges qui leur sont reserves a la table du 
Conseil. 

Toujours conformement a l’accord auquel le 
Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil decide d’inviter, en vertu 
de 1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
l’Ambassadeur Alfonso Valdivieso, de la Colombie, 
President du Comite des sanctions pertinent, a occuper 
le siege qui lui est reserve a la table du Conseil pour lui 
permettre de presenter le rapport. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 21 mai 2001 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant une 
lettre datee du 18 mai 2001 adressee au Secretaire 
general par le President du Comite d’experts sur 
1’Afghanistan nomine en application de la resolution 
1333 (2000), contenant le rapport du Comite 

concernant les modalites de controle de 1’embargo sur 
les armes a l’encontre des Taliban et de la fermeture 
des camps d’entrainement de terroristes dans les 
regions d’Afghanistan tenues par les Taliban, document 
S/2001/511. 

Le premier orateur est l’Ambassadeur Valdivieso, 
qui interviendra en qualite de President du Comite des 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
l’Afghanistan. Il presentera le rapport figurant au 
document S/2001/511. 
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M. aldivieso (Colombie), President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
(parle en espagnol ) : En ma qualite de President du 
Comite des sanctions sur l’Afghanistan, je salue 
chaleureusement les membres du Comite d’experts sur 
1’Afghanistan nomine en application de la resolution 
1333 (2000) du Conseil de securite, qui ont prepare le 
rapport soumis, il y a plusieurs jours, au Conseil. Ce 
rapport a ete prepare conformement au paragraphe 
15 a) de la resolution 1333 (2000) et figure au 
document S/2001/511. 

Le Comite des sanctions a eu 1’occasion de 
rencontrer hier les membres du Comite d’experts sur 
1’Afghanistan pour un expose preliminaire sur ce 
rapport. J’aimerais a ce propos mettre en exergue 
certains des elements qui soulignent, dans le rapport, 
l’objectif principal du mecanisme de suivi des 
sanctions propose dans la resolution 1333 (2000) du 
Conseil, en date du 19 decembre 2000. Je voudrais 
egalement souligner l’interet de cette seance publique 
etant donne que, comme le dit le rapport du Comite 
d’experts, la participation et 1’engagement des pays 
voisins de 1’Afghanistan est de la plus haute 
importance pour l’efficacite de ces sanctions. 

Pour commencer, je precise que le Comite 
d’experts etait charge d’une mission tres concrete, qui 
etait de presenter des recommandations sur la meilleure 
maniere d’appliquer efficacement, premierement, 
1’embargo sur les armes, et deuxiemement, la fermeture 
des camps d’entrainement de terroristes. Dans son 
rapport, le Comite d’experts presente des 
recommandations sur la meilleure maniere de surveiller 
la mesure dans laquelle les exigences sont respectees, 
mais aborde aussi expressement d’autres questions 
connexes, comme les sources de financement, et 
notamment le trafic de drogues, la contrebande et les 
vols illegaux. Les experts estiment en effet que ces 
dernieres ont un lien direct avec le trafic d’armes et 
certainement avec 1’existence des camps 
d’entrainement de terroristes. Le Comite d’experts ne 
disposait pas de fonctions lui permettant de mener une 
enquete, et d’etablir des faits ou des responsabilites. Je 
repete qu’il avait un mandat tres concret et bien 
circonscrit. 

Le travail du Comite a consiste notamment en un 
certain nombre de reunions tant au Siege, a New York, 
que dans les differents pays dans lesquels il s’est 
rendu, en une analyse des donnees mises a sa 
disposition par ces pays ou presentes dans les 


documents officiels ou autres mentionnes dans le 
rapport, et en une evaluation des differentes options en 
vue de la presentation des recommandations dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

Au sujet du Comite des sanctions, le Comite 
d’experts s’est reuni trois fois jusqu’a present: a 
l’occasion du demarrage de ses activites ; lors de son 
retour de voyage sur le terrain, pour une reunion a mi- 
parcours avant 1’elaboration definitive du rapport; et a 
la seance d’hier, dont j’ai deja parle. 

Du point de vue operationnel, le Comite d’experts 
recommande la creation d’un mecanisme de 
surveillance, novateur et interessant. Je tiens a le dire, 
car on en a egalement parle au Comite des sanctions, 
sans bien sur qu’aucun pays n’ait adopte de position 
definitive. Le mecanisme, je le repete, est tout a fait 
nouveau et comporte deux volets. 

Tout d’abord, il serait charge de la mise en place 
d’equipes d’appui reduites qui auraient pour objectif de 
renforcer les mecanismes actuels, comme l’explique le 
rapport, dans chacun des six pays voisins de 
l’Afghanistan. Ces equipes d’appui seraient chargees 
de verifier toute allegation de violation des sanctions. 
L’autre volet consiste en la mise en place d’un bureau 
compose de fonctionnaires experts dans differents 
domaines, comme les embargos sur les armes, les 
activites de lutte antiterroriste, la poursuite d’autres 
crimes internationaux tels que le trafic de drogues, et 
qui pourraient apporter un appui juridique et legislatif. 
Ce bureau aurait a sa tete un directeur et serait 
compose de tels specialistes, qui feraient des 
recommandations au Comite d’experts et appuieraient 
les equipes responsables des activites sur le terrain. 

Le Comite d’experts a egalement souligne la 
necessite de surveiller la circulation d’anhydride 
acetique precurseur chimique jusqu’a present toujours 
indispensable au raffinage de l’heroine. Le Comite 
recommande un controle plus strict, notamment au 
niveau du systeme d’octroi de licences d’exportation de 
ce produit. En outre le Comite d’experts recommande 
de faire porter T embargo egalement sur le 
turbocombustible et sur les liquides et lubrifiants 
speciaux necessaires pour les vehicules blindes servant 
au transport de contingents. 

Il apparait clairement dans le rapport que les six 
pays voisins de l’Afghanistan sont disposes et meme 
determines a assurer l’application des dispositions des 
resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000). En outre, dans 
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tous les pays ou le groupe s’est rendu, on a mis l’accent 
sur la necessite de retablir la stabilite en Afghanistan et 
sur l’impossibilite d’une solution militaire au conflit. 
C’est l’une des considerations presentes dans ce 
rapport, qui dit aussi qu’aucun mecanisme de controle 
ne pourra etre efficace sans la cooperation et 
l’engagement de ces six pays limitrophes. En outre, il 
serait particulierement indique de mettre en place des 
mecanismes de coordination entre ces six pays. II faut 
faire appliquer correctement les sanctions pour en 
assurer l’efficacite et garantir la credibilite de l’ONU. 
Cependant, le rapport indique que les sanctions doivent 
etre considerees comme un moyen d’inciter les Taliban 
a participer aux negociations visant a trouver une issue 
politique au conflit. 

Le Conseil devra par consequent se prononcer sur 
la proposition faite par le Comite d’experts. Je me 
permets d’insister pour que le Conseil le fasse le plus 
vite possible, car presque six mois se sont deja ecoules 
depuis que les sanctions ont ete adoptees par la 
resolution 1333 (2000). Comme chacun le sait, ces 
sanctions sont en vigueur pour une periode de 12 mois 
et nous en sommes toujours a cette etape. II y a 
plusieurs explications a ce retard, mais 
malheureusement, j’ai le sentiment qu’il y a eu un 
retard excessif pour constituer le Comite. Mais en ce 
qui concerne les travaux du Comite, je dois dire tres 
clairement qu’une fois les experts enfin designes, ils se 
sont reunis des que possible, se sont mis au travail et 
ont rendu leur rapport dans les delais. 

II nous appartient maintenant de travailler de 
maniere plus rapide. C’est pourquoi cette seance 
publique est importante, puisqu’elle nous permettra 
d’entendre les vues des pays qui sont des elements 
clefs ou des composantes essentielles du mecanisme 
propose, comme le dit clairement le rapport. Et cela 
incitera done a prendre toutes les mesures necessaires 
afin de se prononcer sur la creation du mecanisme de 
controle qui doit etre le resultat de ce rapport, comme 
envisage dans la resolution 1333 (2000). 

Le President (parle en anglais ): Je remercie 
l’Ambassadeur Valdivieso de sa presentation du 
rapport. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil, je voudrais signaler que, outre le President du 
Comite, M. Menkerios, nous avons egalement autour 
de la table M. Reynaldo Arcilla, M. Michael Chandler, 
M. Mahmoud Kassem et M. Atilio Molteni, qui sont ici 


en tant que membres du Comite d’experts pour 
participer aujourd’hui aux deliberations du Conseil. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ): Ma 
delegation voudrait egalement remercier le Comite 
d’experts d’avoir prepare cet excellent rapport, en 
application de la resolution du Conseil de securite. 
Nous notons avec satisfaction que les membres du 
Comite, qui ont travaille tres intensivement, ont rempli 
le mandat du Comite et nous ont fourni un document 
realiste et stimulant. 

Nous sommes certains que les recommandations 
precises sur la mise en oeuvre de la resolution 
1333 (2000) qui sont contenues dans le rapport auront 
une valeur pratique pour que le Conseil de securite 
exploite pleinement les capacites de ses decisions 
visant a retablir la paix et la stabilite en Afghanistan. 
Nous appuyons pleinement la recommandation visant a 
etablir un mecanisme international de controle la ou les 
sanctions sont en place afin d’assurer la credibilite du 
Conseil de securite. L’experience passee et presente 
- notamment dans certains Etats africains - prouve 
l’importance d’une structure et d’un mandat bien 
confus pour qu’un tel organisme de controle soit 
efficace et oriente vers des objectifs precis. 

Nous pensons egalement qu’il est important de 
prendre en compte les vues des Etats voisins. Leur 
cooperation est absolument essentielle. De toute 
evidence, aucun mecanisme de controle ne sera 
couronne de succes s’il n’y a pas un engagement total 
de la part des Etats Membres impliques dans 
l’application des sanctions. Ma delegation se felicite du 
fait que six pays voisins ont confirme leur respect total 
des resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000). 

Nous croyons que la question du renforcement du 
controle aux frontieres des Etats voisins est essentielle 
pour le processus de surveillance. Du point de vue des 
futurs defis dans la region, ils beneficieraient d’un 
meilleur niveau de coordination, ce qui serait tres 
largement bien accueilli. A notre avis, l’examen de 
cette question par le groupe « Six plus deux » serait 
une mesure logique. 

Nous pensons que la question de l’embargo sur 
les armes est de la plus haute importance dans le 
contexte du conflit en cours en Afghanistan. Comme le 
dit le rapport, 

« Les mouvements d’armes en direction ou 

en provenance de l’Afghanistan ou a l’interieur 
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du pays sont a long terme une cause majeure 
d’insecurite et d’instability dans la region de 
l’Asie centrale. » (S/2001/511, annexe, piece 
jointe, par. 33) 

Nous pensons egalement que la mise en place 
d’un mecanisme efficace pour empecher le trafic illegal 
d’armes en direction ou en provenance d’Afghanistan 
sera la tache la plus difficile pour le Conseil. II va de 
soi que la cooperation aux niveaux regional et 
international sera essentielle pour trouver la solution a 
ce probleme. Dans ce contexte, nous esperons que les 
decisions et recommandations de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite d'armes legeres 
sous tous ses aspects, qui aura lieu a New York en 
juillet, seront utiles pour nos deliberations sur la 
situation en Afghanistan. 

Le rapport inclut egalement de nombreuses autres 
recommandations - concernant le trafic de drogues, la 
fermeture des camps d’entrainement de terroristes, la 
creation d’equipes de terrain, etc. - qui relevent 
carrement de la competence du Conseil de securite et 
qui doivent etre traitees rapidement. Le President du 
Comite des sanctions, l’Ambassadeur Valdivieso, a 
developpe ce sujet. Je dirai simplement que nous 
partageons pleinement les vues du Comite a cet egard. 

Enfin, je veux souligner que nous croyons que la 
mise en place d’un mecanisme de controle en 
Afghanistan sera un processus evolutif qui necessitera 
une attention continue de la part du Conseil. Ici, je 
voudrais egalement redire une fois encore le plein 
appui de ma delegation a l’idee exprimee par le 
Secretaire general dans son precedent rapport, et qui 
est aussi refletee dans le rapport actuel, selon laquelle 
une strategic integree ou complete est necessaire pour 
apporter une solution au probleme afghan. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en anglais) : 
La delegation chinoise apprecie le travail realise par le 
Comite d’experts preside par M. Menkerios. La Chine 
attache une grande importance au rapport du Comite. 
Nous etudierons attentivement le rapport et ses 
propositions precises. Nous sommes tres reconnaissants 
a l’Ambassadeur Valdivieso de la presentation qu’il 
vient de faire. Nous croyons que le Comite des 
sanctions qu’il preside aura d’autres discussions sur les 
elements precis du rapport apres le debat d’aujourd’hui 
au Conseil de securite. Je me limiterai done a quelques 
breves observations. 


Tous les Etats Membres ont 1’obligation et le 
devoir de mettre en oeuvre les resolutions 1333 (2000) 
et 1267 (1999)du Conseil de securite sur les sanctions 
contre les Taliban. Nous avons note que le rapport du 
Comite d’experts propose de nouvelles mesures, telles 
que la mise en place d’un nouveau mecanisme charge 
de la surveillance de 1’application des sanctions. La 
mise en place d’un tel mecanisme vise en fait a 
renforcer la surveillance. Le Conseil de securite devrait 
done tenir dument compte des resultats reels apres que 
ce mecanisme aura ete cree. 

La frontiere entre l’Afghanistan et les Etats 
voisins depasse les 5000 kilometres. Nous aimerions 
savoir quelle sera l’ampleur du mecanisme de controle 
necessaire pour que ce dernier soit efficace. Nous 
voudrions egalement savoir si l’ONU se verra garantir 
des ressources suffisantes. La Chine ne souhaite pas 
voir se mettre en place une situation dans laquelle 
1’ application trop hative de mesures pertinentes 
empeche de parvenir a l’objectif vise. Dans ce cas, le 
mecanisme de controle n’en aura que le nom, et la 
credibility de l’ONU en patira. 

Nous voudrions egalement souligner que la mise 
en place d’un mecanisme de controle des nouvelles 
sanctions necessitera la cooperation etroite des Etats 
limitrophes de T Afghanistan. Avant de parvenir a une 
decision, le Conseil de securite devrait examiner avec 
grand soin les opinions de ces pays voisins, et les 
respecter. Le Comite d’experts a fait, et il faut le 
reconnaitre, de tres gros efforts pour presenter ce 
rapport. Ce rapport fait certaines allegations, sans 
toutefois en preciser les sources. On ne devrait pas 
utiliser de simples allegations pour prouver quelque 
chose, et encore moins s’en servir comme principes 
d’action. A cet egard, il faudrait deployer d’autres 
efforts. 

Pour ce qui est de la region frontaliere entre la 
Chine et l’Afghanistan, j’aimerais saisir cette occasion 
pour presenter certains renseignements que tous les 
membres de Conseil ne connaissent peut-etre pas. La 
frontiere entre ces deux pays est situee dans une region 
montagneuse froide. Elle s’etend sur 92 kilometres et 
elle est situee a une altitude moyenne de plus de 5 000 
metres au-dessus du niveau de la mer. Les paysages 
geographiques sont varies et le climat y est rigoureux. 
Il n’y a pratiquement aucune presence humaine et cette 
region est tres difficile d’acces. La Chine et 
T Afghanistan n’ont pas etabli de voies de 
communication entre les deux pays le long de cette 


n0139878.c 




S/PV.4325 


frontiere. Compte tenu de la situation a la frontiere 
entre la Chine et 1’Afghanistan, qu’est-ce que le groupe 
envisage de faire? En fait, que peut-il faire? Cette 
question exige de plus amples precisions. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de remercier 
l’Ambassadeur Alfonso Valdivieso, notre collegue, 
President du Comite des sanctions contre l’Afghanistan 
du Conseil de securite, et a travers lui, l’Ambassadeur 
Haile Menkerios, President du Comite d’experts, ainsi 
que tous ses collegues, pour le rapport que l’on vient 
de nous presenter. C’est un document complet et 
exhaustif. Les informations detaillees et 
complementaires recueillies de plusieurs sources nous 
montrent 1’engagement ferme des experts pour nous 
presenter une image complete concernant la situation 
sur le terrain afin que nous puissions tirer des 
conclusions adequates et prendre les decisions 
necessaires. 

Je voudrais faire quelques remarques et presenter 
quelques reflexions sur les conclusions et les 
recommandations contenues dans ce rapport. 

Tout d’abord, ma delegation se rejouit de 
Tengagement des pays de la region a se conformer aux 
exigences des resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) 
et a rechercher une solution politique au conflit en 
Afghanistan. Nous partageons ensuite l’avis des 
experts selon lequel les sanctions, la recherche d’une 
solution politique et les initiatives humanitaires et 
economiques doivent etre perfues comme un ensemble 
d’elements d’une strategic integree devant aboutir a un 
gouvernement representatif en Afghanistan. Une aide 
serait necessaire a ceux, parmi les voisins de 
l’Afghanistan, qui ont besoin d’un soutien concret pour 
renforcer et developper leurs mecanismes de controle. 

Troisiemement, il est important de souligner que 
les pays vises par le comite d’experts ont manifesto 
leur engagement de cooperer et d’accepter l’aide de la 
communaute internationale. Ils ont bien specific qu’ils 
appliqueraient les dispositions des resolutions du 
Conseil de securite par 1’intermediate de leurs propres 
services de controle des frontieres. 

Cela nous conduit a parler, quatriemement, des 
recommandations du Comite qui s’articulent autour de 
la creation d’un Bureau des Nations Unies charge de la 
surveillance et de coordination de 1’application des 
sanctions en Afghanistan. Ce bureau qui, selon les 
recommandations du Comite d’experts, aurait un siege 


a Vienne, beneficierait de l’apport des equipes d’appui 
a 1’application des sanctions operant au cote des 
services de controle des frontieres dans les pays voisins 
de l’Afghanistan. Cette recommandation est 
interessante, mais elle pose des difficultes d’ordre 
pratique. Nous estimons en effet que la mise en oeuvre 
de ce mecanisme depend dans une large mesure de la 
cooperation des pays voisins de l’Afghanistan qui 
doivent manifester leur appui au bureau. 

Nous estimons, a cet egard, qu’il faudrait discuter 
avec les pays concernes, toutes les modalites, et ce, 
pour recueillir leur avis sur la mise en place de ce 
mecanisme afin de garantir sa reussite sur le plan 
pratique. Nous avons vivement besoin de leur 
cooperation et de leur appui. 

Cinquiemement, concernant les conclusions du 
Comite relatives a l’application de l’embargo sur les 
armes, ainsi que l’annexe I relative a la liste des 
mesures de controle des armements que le Bureau de 
surveillance se propose d’examiner, ma delegation 
voudrait rappeler que certaines questions relatives aux 
armes legeres evoquees par les membres du Comite 
font encore l’objet d’examens par les Etats Membres de 
l’Assemblee generate. II serait done utile de preter 
attention a la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres qui se tiendra au 
moins de juillet prochain. Du point de vue de ma 
delegation, il serait a vise d’attendre les conclusions de 
cette instance. 

Sixiemement, pour ce qui est des 
recommandations sur l’imposition d’un eventuel 
embargo sur le produit chimique utilise dans la 
fabrication des stupefiants, nous croyons qu’il est 
important de proceder a un controle strict pour entraver 
la production et la vente des drogues illicites depuis 
1’Afghanistan. 

Enfin, Monsieur le President, nous sommes d’avis 
qu’il faudrait prendre le temps necessaire pour bien 
examiner ce rapport, ainsi que l’impact des 
recommandations presentees par le Groupe d’experts et 
ce, afin de prendre la decision adequate concernant la 
mise en place d’un mecanisme qui garantirait 
l’application des sanctions du Conseil de securite. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais me joindre aux paroles de 
reconnaissance adressees au President du Comite des 
sanctions et au President du Comite d’experts qui a 
etabli son rapport conformement a la resolution 
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1333 (2000) et qui a presente des recommandations 
concernant les mo yens de controler 1’embargo sur les 
armes et la fermeture des camps d’entramement de 
terroristes sur le territoire de l’Afghanistan controle par 
les Taliban. Nous avons etudie ce rapport et 
souscrivons a ses principales conclusions concernant la 
necessite de creer un mecanisme de controle 
garantissant l’application de la resolution 1333 (2000). 

II est clair a present que, depuis Tadoption de la 
resolution il y a six mois, les Taliban n’ont fait aucun 
effort pour se conformer aux exigences du Conseil de 
securite. II n’ont pas pris la moindre mesure pour 
extrader Usama bin Laden ou fermer ces camps ou des 
terroristes internationaux sont entraines. sur le 
territoire tenu par les Taliban, 

Dans un contexte plus large, les Taliban 
beneficiant d’une aide militaire exterieure poursuivent 
leurs efforts pour regler le conflit afghan par la force. 
En outre, nous avons ete temoins recemment des 
nouvelles activites des Taliban qui contreviennent a 
toutes les normes de la morale et de l’ethique humaine. 
Les violations flagrantes des droits des femmes et des 
jeunes filles se poursuivent. Les statues bouddhiques 
ont ete detruites. Les mesures discriminatoires 
semblables a celles mises en place autrefois dans les 
ghettos ont ete imposees a l’encontre des fideles de 
confession non islamique vivant en Afghanistan. 
Comme je l’ai dit, aucun progres n’a ete fait en ce qui 
concerne l’appui que les Taliban accorde au terrorisme 
international. 

Dans ces conditions, il est particulierement 
important de mettre en oeuvre de fa?on systematique les 
resolutions 1267 (1999) et 1333(2000). Nous sommes 
d’avis qu’un pas important dans cette voie doit etre 
l’appui accorde par le Conseil aux recommandations 
des experts relatives a la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance. 

Certes, nous comprenons qu’aucune surveillance 
des sanctions ne pourra etre efficace si les Etats voisins 
de l’Afghanistan, d’abord et surtout les Etats jouxtant 
l’Afghanistan, ne cooperent pas a cet egard. Nous nous 
felicitons de la volonte declaree par les six Etats de 
respecter les resolutions 1267 (1999) et 1333(2000). 
Nous pensons que la cooperation avec eux devrait se 
poursuivre a mesure que nous continuons nos travaux 
sur les recommandations des experts. Je me joins a 
l’appel qui a ete lance par le Representant permanent 


de la Chine en ce qui concerne l’importance de la 
cooperation avec les pays voisins. 

Nous estimons que, dans un premier temps, les 
activites du mecanisme de surveillance devraient porter 
essentiellement sur les exigences principales : assurer 
le plein respect de Tembargo sur les armes et fermer 
les camps d’entramement de terroristes. Je comprends 
que ce sont des taches difficiles, mais nous ne pouvons 
nous permettre de ne rien faire. Ce serait prie. Il me 
semble que le plan envisage par les experts permettra 
de realiser de reels progres. Toutes les exigences du 
Conseil de securite ne seront peut-etre pas satisfaites, 
mais le plan permettra, je repete, d’approcher 
reellement de cet objectif. Je pense notamment aux 
propositions visant a mettre en place le Bureau de 
surveillance et de coordination de 1’application des 
sanctions et des equipes d’appui a Tapplication des 
sanctions dans la region. Nous sommes disposes a nous 
servir de ce plan comme base. Bien entendu, il nous 
faudra encore preciser les parametres specifiques du 
plan, y compris les fonctions des divers elements 
proposes, notamment en ce qui concerne les equipes 
qui seront etablies dans les pays limitrophes. Une 
concertation tres etroite devra evidemment etre etablie 
avec les Etats interesses en la matiere. 

En ce qui concerne Templacement du mecanisme 
de surveillance, nous pensons qu’il est preferable qu’il 
soit a New York. C'est essentiel pour garantir une 
interaction efficace avec le Comite des sanctions, et 
egalement pour etre en liaison avec le Conseil de 
securite. Si le mecanisme de surveillance etait etabli 
dans un lieu autre que New York, cette relation serait 
affaiblie ce qui serait une erreur. Il est important 
d’examiner de pres les possibility de financement de 
ce mecanisme pour que ses activites soient 
correctement financees. 

Le rapport contient de nombreuses autres 
propositions pratiques, y compris elargir la liste des 
biens sujets a l’embargo, harmoniser les legislations 
nationales en matiere de commerce d’ armes, de 
politique douaniere, etc. Nous sommes disposes a 
examiner ces propositions, qui necessitent pour la 
plupart une etude soigneuse. Mais, je repete, pour le 
moment, il nous semble indispensable que le Conseil se 
concentre sur l’elaboration et l’adoption d’un projet de 
resolution qui permettrait de mettre rapidement en 
route le mecanisme de surveillance. Les 
recommandations necessitant un plus ample examen 
pourront etre examinees ulterieurement. 
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Nous souscrivons a l’idee que les sanctions a 
l’encontre des Taliban devraient etre appliquees en 
relation etroite avec les autres decisions de l’ONU 
visant a assurer la paix et la stabilite en Afghanistan. 
La plus grande attention devrait etre accordee a la 
necessite de maintenir le caractere cible des sanctions : 
faire en sorte qu’elles continuent a etre dirigees contre 
les dirigeants taliban et non pas contre la population 
afghane. 

Sur la base de ces principes, nous collaborerons 
avec les autres membres du Conseil dans les travaux 
futurs sur ce rapport. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord saisir cette occasion 
pour feliciter l’Ambassadeur Valdivieso pour la 
direction cruciale qu’il a donnee au Comite des 
sanctions du Conseil. Nous faisons confiance a ses 
qualites de chef et a ses competences. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Menkerios et le 
feliciter ainsi que son Comite d’experts pour le travail 
remarquable qu’ils ont ete en mesure de realiser dans 
un delai extremement bref. Ils nous ont remis un 
rapport important et complet qui merite toute notre 
attention. 

Les defis et les menaces que presentent 
l’Afghanistan sont immenses et multiples. Le Conseil a 
traite maintes fois de ces questions et devra continuer a 
le faire. Aujourd’hui, nous sommes reunis pour 
examiner le rapport du Comite d’experts concernant les 
modalites de controle de Tembargo sur les armes et de 
la fermeture des camps d’entrainement de terroristes, 
comme cela est prevu par les resolutions 1267 (1999) 
et 1333 (2000). 

Ce Conseil a maintes fois repete que les Taliban 
doivent cesser leur appui au terrorisme. Nous nous 
sommes prononces sans equivoque dans nos 
resolutions. Nous sommes disposes a passer de la 
parole aux actes - principalement par la mise en oeuvre 
d’un embargo efficace sur les armes a l’encontre des 
Taliban. 

A present, ce Comite d’experts nous a fait savoir 
que, pour que nos resolutions aient un effet, il nous 
faut creer un mecanisme pour surveiller leur 
application. Les Etats-Unis souscrivent a cette 
recommandation et seraient favorables a une resolution 
etablissant un tel mecanisme. Nous appuyons les 
conclusions du Comite d’experts, selon lesquelles le 
mecanisme de surveillance propose devrait renforcer la 


capacite et les efforts que les Etats voisins de 
1’Afghanistan deploient pour appliquer les resolutions 
du Conseil, notamment pour endiguer le flux d’armes 
et fermer les camps d’entrainement de terroristes. Je 
tiens a relever la cooperation que chacun des voisins de 
1’Afghanistan a apportee au travail du Comite 
d’experts. 

Le mecanisme sera utile pour fournir des 
informations et aider les pays limitrophes des zones de 
l’Afghanistan tenues par les Taliban afin qu’ils 
puissent renforcer la mise en oeuvre par chaque nation 
sur le plan national des obligations internationales 
decoulant de la resolution 1333 (2000). Le mecanisme 
devrait egalement fournir des informations exactes au 
Comite des sanctions afin que les auteurs presumes des 
violations soient denonces et confondus. Nous pensons 
que cette action devrait avoir egalement un effet de 
dissuasion. 

Le mecanisme, a notre sens, devrait etre 
soigneusement mis en place. II ne peut remplacer le 
travail qui doit etre fait par les milliers de douaniers, 
agents de la police des frontieres et autres 
fonctionnaires nationaux responsables de l’application 
de l’embargo sur les armes. II ne doit pas non plus 
chercher a reproduire les efforts faits par d’autres 
institutions telles que le Programme des Nations Unies 
pour le controle international des drogues (PNUCID), 
Interpol et l’Arrangement de Wassenaar. 

Ce mecanisme sera essentiel pour faciliter le 
travail de l’Ambassadeur Valdivieso a la presidence du 
Comite des sanctions. Nous sommes d’accord done 
avec le commentaire qui vient d’etre fait selon lequel le 
mecanisme de controle devrait etre base a New York ou 
il pourra cooperer etroitement avec les travaux du 
Conseil tout en disposant d’un personnel sur le terrain. 

Le financement du mecanisme reste a debattre 
mais les Etats-Unis sont favorables a la creation 
immediate d’un fonds d’affectation speciale grace 
auquel ce mecanisme, quelle que soit sa forme 
definitive, pourra etre finance. Le Gouvernement des 
Etats-Unis identifie a l’heure actuelle les ressources qui 
lui permettront de contribuer de fa?on importante a un 
fonds d’affectation speciale qui permettra d’instituer le 
plus tot possible un mecanisme efficace de controle. 

Enfin, les Etats-Unis felicitent l’Ambassadeur 
Menkerios de son role dirigeant et de la contribution 
precieuse qui a ete la sienne a la tete du Comite 
d’expert. Nous remercions egalement l’Ambassadeur 
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Valdivieso du role dirigeant qu’il continue de jouer a la 
tete de ce Comite. 

Les Etats-Unis esperent bien collaborer avec tous 
les membres presents pour instituer une mecanisme de 
controle efficace et adopter un projet de resolution dans 
le courant de ce mois pour donner effet a ce 
mecanisme. 

M. Toure (Mali) : Monsieur le President, je vous 
remercie tres chaleureusement d’avoir convoque cette 
seance publique du Conseil de securite pour discuter du 
rapport du comite d’experts nomme en application du 
paragraphe 15 a) de la resolution 1333 (2000) du 
Conseil de securite, concernant les modalites de 
controle de 1’embargo sur les armes a l’encontre des 
Taliban et de la fermeture des camps d’entrainement de 
terroristes dans les regions d’Afghanistan tenues par 
les Taliban. 

Je voudrais aussi remercier le comite d’experts 
sur l’Afghanistan preside par l’Ambassadeur Haile 
Menkerios pour le travail remarquable accompli dans 
un delai si court et dans des conditions assez difficiles. 
La seance de ce matin constitue une occasion idoine 
pour ma delegation d’exprimer sa satisfaction par 
rapport aux conclusions auxquelles le comite est 
parvenu. Nous tenons a remercier egalement 
l’Ambassadeur Valdivieso, President du Comite des 
sanctions sur l’Afghanistan pour la presentation 
detaillee du rapport. 

Le principe qui sous-tend la demarche de ma 
delegation vis-a-vis des regimes de sanctions est que 
les sanctions n’ont par pour objectif de punir mais de 
modifier les comportements. Pour atteindre cet objectif 
de changement de comportements, il est plus que 
jamais indispensable d’appliquer rigoureusement les 
sanctions edictees a l’encontre des Etats. Ceci ne peut 
se faire qu’a travers un mecanisme efficace pour 
surveiller la mesure dans laquelle les exigences 
enoncees dans les resolutions pertinentes sont 
respectees. C’est pourquoi, nous appuyons les 
recommandations faites par le Comite d’experts dans le 
rapport a l’examen, recommandations qui permettront 
d’ameliorer l’efficacite des sanctions imposees et qui 
engendreront un changement de comportement. 

Nous prenons note du fait que les pays 
limitrophes de l’Afghanistan ont tous reconnu qu’il ne 
saurait y avoir de solution militaire au conflit qui 
ensanglante l’Afghanistan depuis deux decennies. II est 
crucial que ceux qui alimentent ce conflit mettent fin a 


leurs agissements et comprennent qu’il existe un lien 
de causalite entre la stabilite de l’Afghanistan et leur 
propre securite. 

Aussi, comme indique au paragraphe 88 du 
rapport, ma delegation est favorable a la creation d’un 
bureau de l’Organisation des Nations Unies charge de 
faire respecter les sanctions decretees par le Conseil de 
securite contre les autorites Taliban de Kaboul. La 
recherche du lieu d’implantation du bureau devrait 
tenir compte d’un critere d’efficacite et d’economie. En 
tout etat de cause, le lieu choisi devrait offrir les 
systemes d’appui administratif et logistique necessaires 
qui permettront de jeter les bases d’une cooperation 
exemplaire entre les Nations Unies et les pays 
limitrophes de 1’Afghanistan en vue d’assurer le 
respect total de l’embargo international sur les armes a 
destination des Taliban et de surveiller les activites des 
camps d’entrainement pour terroristes. 

A cette fin, nous soutenons 1’ envoi de petites 
equipes de specialistes travaillant en cooperation 
etroite avec les divers services de controle des 
frontieres et de lutte antiterroriste dans chacun des six 
pays frontaliers de l’Afghanistan. Parce que les fonds 
importants provenant du commerce de 1’opium et de 
l’heroine servent a acheter des armes et autres 
materiels de guerre et a financer l’entrainement des 
terroristes, ma delegation soutient fermement la 
recommandation du comite faite au paragraphe 61 du 
rapport relative a l’interdiction de l’exportation en 
contrebande des drogues provenant d’Afghanistan. En 
effet, la communaute internationale devrait tout mettre 
en oeuvre pour sevrer les Taliban des sommes 
importantes provenant du commerce illicite des 
drogues. 

Enfin, je voudrais une fois de plus feliciter 
l’Ambassadeur Haile Menkerios et son equipe pour 
l’excellent travail accompli et voudrais reiterer la 
disponibilite de ma delegation a participer activement a 
la recherche d’un consensus qui permettrait de donner 
une suite favorable a cet important document. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
serai bref pour deux raisons : tout d’abord parce que 
nous avons deja eu la possibility d’entamer un premier 
debat sur le rapport du Comite des sanctions et, 
deuxiemement, parce que l’une des fonctions 
importantes de cette seance est de permettre aux 
membres du Conseil d’entendre les vues des Etats 
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voisins avant que le Conseil lui-meme ne se prononce 
sur les recommandations du rapport. 

Ce que j’ai a dire aujourd’hui n’epuisera pas le 
sujet mais donnera, je l’espere, aux membres du 
Conseil et aux autres participants une bonne idee de la 
fagon dont le Royaume-Uni envisage les discussions 
sur le rapport. 

Mais d’abord, je pense que je me dois de feliciter 
l’Ambassadeur Valdivieso et l’Ambassadeur Menkerios 
de l’excellent travail qu’ils ont accompli. C’est un 
plaisir de revoir l’Ambassadeur Menkerios a la table du 
Conseil, meme si c’est a un titre un peu different de la 
derniere fois. 

Le rapport du Comite d’experts nous semble etre 
un document tres exhaustif, creatif et utile. Nous 
souscrivons pour l’essentiel a ses recommandations, en 
particulier a la recommandation principale qui est que 
nous devons oeuvrer a la creation d’un mecanisme de 
controle conforme aux propositions recommandees par 
le Groupe d’experts. 

Nous sommes egalement d’avis qu’il y a un 
avantage a deployer des equipes sur le terrain pour 
appuyer les efforts deployes par les Etats voisins. Nous 
nous felicitons de 1’engagement pris par les pays 
voisins, et consigne dans le rapport, selon lequel ils 
mettront en oeuvre les sanctions et coopereront avec le 
mecanisme de controle. J’espere et je suis convaincu 
que nous en entendrons davantage sur ce point 
aujourd’hui. 

Dans un premier temps, il faudra proceder a une 
evaluation des competences qui sont requises dans 
chaque pays, c’est-a-dire, determiner quelle sera la 
meilleure maniere pour les Nations Unies d’apporter 
une aide. II est important egalement que les equipes sur 
le terrain jouent un role de surveillance en meme temps 
qu’un role consultatif. Cela, non seulement parce que 
cette demarche double tient rigoureusement compte de 
l’aspect principal du probleme, mais aussi parce que 
c’est a notre avis, l’un des meilleurs moyens de 
deployer un veritable effort de cooperation qui, comme 
d’autres orateurs l’ont dit, sera essentiel pour que cette 
entreprise puisse aboutir. 

Nous avons examine l’idee d’un siege central 
dans le contexte du debat plus large qui s’est engage 
sur la surveillance des sanctions. Comme le Conseil le 
sait, plusieurs propositions ont ete faites en vue de 
creer un mecanisme de controle mondial centralise 


pour la surveillance des sanctions. La creation d’un 
mecanisme de controle pour l’Afghanistan ne devrait 
pas empecher la mise en place de mecanismes 
mondiaux semi-permanents de ce genre qui 
regrouperaient tous les regimes de controle. 

Nous trouvons cependant des avantages, dans le 
cas de 1’Afghanistan a creer un siege leger et souple 
pouvant coordonner le travail de six equipes et assurer 
certaines des taches centralists qu’a decrites le 
Comite d’experts. 

Nous pensons que cette equipe devrait etre 
constituee dans le cadre de 1’equipe existante des 
sanctions du Departement des affaires politiques ou en 
collaboration etroite avec cette equipe. D’ou l’interet 
que ce mecanisme soit base a New York. Nous 
esperons pouvoir avancer le plus vite possible en vue 
de creer ce mecanisme de controle. A mesure 
qu’avancent les discussions et que continuent les 
travaux sur les modalites detaillees de la creation de 
structures mondiales semi-permanentes pour le 
controle des sanctions, nous serons interesses de voir 
comment le mecanisme de controle des sanctions 
concernant l’Afghanistan et les autres mecanismes 
semblables peuvent etre integres dans cette structure. 

En ce qui concerne le financement, nous 
examinons soigneusement la question de savoir 
comment on pourra faire au mieux. Je pense qu’il y a 
un certain nombre de principes de base a respecter : 
nous voulons etre surs que le mecanisme de controle 
sera finance de maniere convenable et sure ; nous 
voulons nous assurer qu’il sera rapidement finance; et 
nous voulons etre stirs de ne pas encourir de depenses 
inutiles. Je releve dans ce contexte ce qu’a dit 
l’Ambassadeur Hume au sujet de la creation d’un fonds 
d’affectation special. 

Je m’en tiendrai la. J’espere avoir donne 
l’essence de la demarche britannique. Nous voudrions 
connaitre le point de vue des autres participants 
presents dans cette salle, qu’ils soient membres ou non 
membres du Conseil, et nous attendons avec 
impatience l’occasion d’oeuvrer dans le cadre du 
Conseil pour assurer le suivi voulu a ce rapport. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais): Je vais 
essayer d’etre bref. Je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Menkerios et les autres membres du 
Comite d’experts de leur rapport (S/2001/511), qui a 
ete etabli dans des circonstances difficiles et qui 
contient de nombreuses recommandations tres utiles. Je 
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voudrais egalement saisir cette occasion pour rendre 
hommage a l’energie et aux qualites de direction dont a 
fait preuve l’Ambassadeur Valdivieso a la presidence 
du Comite des sanctions concernant 1’Afghanistan. 

Comme les questions plus generates concernant 
1’Afghanistan seront debattues plus tard au cours de ce 
mois, je limiterai mes commentaires ici a la question 
du rapport du Comite d’experts. L’lrlande souscrit a la 
recommandation du Comite d’experts tendant a creer 
un Bureau de surveillance et de coordination de 
1’application des sanctions concernant 1’Afghanistan, a 
etablir dans un lieu central avec des equipes issues 
d’organismes charges de 1’application des lois, 
travaillant en collaboration avec des equipes de 
securite des frontieres dans les pays limitrophes de 
l’Afghanistan. Les aspects pratiques de ce mecanisme, 
notamment les modalites de cooperation avec les Etats 
voisins, devront maintenant faire l’objet de discussions 
dans le cadre du Comite des sanctions, qui dispose des 
connaissances necessaires, pour presenter le plus tot 
possible les recommandations au Conseil. 

Afin que ce mecanisme soit efficace, nous 
pensons qu’il doit etre dote de ressources fiables et 
suffisantes. Lorsque les couts auront ete evalues, 
l’lrlande envisagera d’apporter une contribution 
compte tenu des ressources disponibles. 

Un grand nombre des autres recommandations du 
Comite d’experts sont egalement valables et doivent 
etre examinees en profondeur par le Comite des 
sanctions. Nous reconnaissons la necessite de mettre 
l’accent sur l’importance de la question du trafic de 
drogues, et nous pensons effectivement que cette 
question doit etre traitee dans le cadre du probleme 
general. Nous souscrivons egalement a la demarche 
double concernant la fermeture des camps 
d’entrainement de terroristes, comme le souligne le 
paragraphe 52 du rapport. 

Nous notons egalement avec interet la 
recommandation formulee au paragraphe 32 concernant 
le turbocombustible et les liquides et les lubrifiants 
speciaux pour les vehicules blindes. Cependant, sur ce 
point, nous voulons etre stirs que ces restrictions ne 
visent que les vols militaires et n’auront pas d’effets 
sur les vols humanitaires. 

M. Teixeira da Silva (France) : Je voudrais 
joindre ma voix a ceux qui ont remercie et felicite 
l’Ambassadeur Menkerios et les membres du Comite 
d’experts pour la qualite de leur rapport qui a ete remis 


dans un delai tres court. Je voudrais aussi m’associer a 
ceux qui ont rendu hommage au leadership de 
l’Ambassadeur Valdivieso en tant que President du 
Comite des sanctions. Je me bornerai a faire quatre 
remarques sur le rapport et les suites que nous pouvons 
en attendre. 

Le premier merite de ce rapport c’est de mettre 
l’accent sur le role clef des pays voisins dans la mise 
en oeuvre effective de 1’embargo sur les armes comme 
pour la fermeture des camps d’entrainement de 
terroristes. Nous notons l’engagement confirme par les 
voisins de l’Afghanistan d’appliquer effectivement les 
sanctions et de cooperer a cette fin avec les Nations 
Unies. Le Comite d’experts a lui-meme participe a un 
effort de sensibilisation et d’encouragement utile. 
Maintenant il faut prendre les Etats voisins au mot, et 
les aider a surmonter les difficultes et les obstacles qui 
ont ete releves par le Comite d’experts. 

Deuxieme remarque : nous appuyons 

1’architecture generate du mecanisme de controle tel 
qu’il est propose. Cette structure devrait etre a nos 
yeux aussi legere, souple et evolutive que possible. La 
premiere tache devrait etre la mise a niveau des 
dispositifs nationaux des etats voisins. A cet egard les 
propositions de mesures generates en matiere de 
controle et de desarmement sont interessantes et 
doivent etre examinees de fa?on plus approfondie. De 
meme, les propositions visant a creer de nouveaux 
instruments ou a renforcer les instruments juridiques 
existants en matiere de controle des armements 
constituent un encouragement utile aux travaux en 
cours dans differentes instances internationales 
concernees. II en est de meme aussi des mesures 
proposees par les experts et qui sont contenues dans le 
Protocole a la Convention sur la fabrication et le trafic 
illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et 
munitions, s’ajoutant a la Conference ministerielle 
mondiale sur la criminalite transnationale organisee, 
recemment soumis a l’Assemblee generate. La plupart 
des mesures qui sont recommandees seront abordees 
lors de la prochaine Conference des Nations Unies sur 
le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre sous tous ses aspects. On le voit, il y a la tout 
un travail qui depasse la competence du Conseil de 
securite mais qui est tout a fait complementaire avec ce 
qui est entrepris ici. 

Troisieme remarque : nous appuyons pleinement 
la recommandation visant a faire de ce mecanisme de 
controle le noyau et le modele en quelque sorte d’un 
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mecanisme plus general de controle des sanctions et du 
trafic illicite de matieres premieres dans les conflits 
armes. Nous relevons avec interet que le Comite 
d’experts a note que la mise en oeuvre d’un embargo 
sur les armes pose des problemes generiques, que l’on 
retrouve quel que soit le regime de sanctions considere. 
Les solutions supposent l’application de mesures 
globale au plan international. C’est dire qu’il y aurait 
un interet evident a pouvoir utiliser les synergies entre 
les differents mecanismes de controle et les comites 
d’experts qui seraient mis en place petit a petit. Dans 
cet esprit, et pour faire echo a ce que dit 
l’Ambassadeur Eldon, il nous semble que le 
mecanisme de controle des sanctions concernant 
l’Afghanistan devrait plutot etre implante a New York, 
afin justement de favoriser la synergie avec les comites 
de sanctions et autres mecanismes deja existants. 

Quatrieme et derniere remarque : en ce qui 
concerne le financement. Les qualites d’un 
financement, c’est d’etre sur et de permettre un bon 
fonctionnement en toute independance d’un mecanisme 
de controle. D’ou notre preference pour un financement 
sur le budget ordinaire des Nations Unies, qui presente 
en outre les avantages pratiques pour le fonctionnement 
quotidien du mecanisme : il faut veiller a ce qu’il qu’il 
n’y ait pas de rupture dans le financement, qui serait 
tout a fait prejudiciable a la bonne marche de ce 
mecanisme. Je noterai egalement dans le prolongement 
de la remarque precedente que la mise en place d’un 
mecanisme general de controle des sanctions et des 
trafics illicites concernant l’Afghanistan permettrait 
non seulement la synergie dans le travail realise, mais 
aussi de faire des economies budgetaires assez 
substantielles. 

Je terminerai en disant que d’une maniere plus 
generate nous partageons le point de vue du Comite 
d’experts sur la necessite de concevoir et d’utiliser les 
sanctions dans le cadre d’une strategic globale de 
reglement politique du conflit afghan. Nous esperons 
que dans les semaines a venir nous aurons 1’occasion 
de revenir sur cette question plus generate. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie le President du Comite des 
sanctions, l’Ambassadeur Valdivieso, d’avoir presente 
le rapport du Comite d’experts, et exprime sa gratitude 
au Comite pour son important travail. 

Nous avons examine avec soin le rapport et avons 
etabli que ses idees et recommandations constituent 


une base pour 1’application effective des mesures 
ordonnees dans la resolution 1333 (2000). Nous 
pensons qu’apres avoir adopte les resolutions 
1267 (1999) et 1333 (2000), il nous faut mettre en 
oeuvre les mesures approuvees. Les parties 
responsables doivent prendre les mesures appropriees 
pour empecher les vols illegaux et l’entree d’armes et 
de munitions sur le territoire, et assurer la fermeture 
des camps d’entrainement de terroristes en 
Afghanistan. 

Le rapport traite des mesures devant etre prises 
pour donner effet a ces decisions et nous sommes 
heureux de cette occasion de discuter des mesures 
effectives a prendre face a ce probleme. Nous estimons 
que pour agir aux niveaux national, regional et 
international, le rapport donne des orientations qui 
exigent 1’engagement des Etats concernes pour la mise 
en oeuvre de ces dispositions. 

Au niveau regional, les Etats voisins doivent 
coordonner leurs efforts et faire connaitre le niveau 
d’assistance requis pour bien surveiller leurs frontieres. 
Il est important que les Etats de transit et les Etats 
fournisseurs se conforment aux resolutions du Conseil 
de securite. Il est louable que les Etats voisins aient 
exprime leur attachement a ce processus et il nous 
appartient de les encourager a traduire ces paroles en 
actes. 

Au plan international, il importe que ces niveaux 
soient soutenus, a court terme, par la fourniture d’une 
aide technique et financiere a ces pays. A long terme, 
les acquis obtenus et les decisions prises dans d’autres 
organes des Nations Unies doivent etre pris en compte. 
Nous notons a cet egard qu’au paragraphe 34 du 
rapport, le Comite a dit que 

«toute mesure qu’il est propose d’appliquer a 
l’Afghanistan doit etre envisagee dans le contexte 
plus large des mesures de controle des armements 
appliquees par ailleurs. » 

Il est clair que nous devons aller vite pour 
renforcer les mecanismes de controle en vue de 
soutenir les arrangements frontaliers. Nous attendons 
d’avoir d’autres discussions sur les modalites et le 
financement de ces mecanismes. Nous sommes par 
ailleurs vivement interesses par les recommandations 
du Comite relatives a 1’inspection des cargaisons dans 
le cadre de l’Accord sur le commerce de transit de 
1’Afghanistan. Il importe que nous examinions de pres 
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la fa?on dont cette recommandation peut nous aider 
dans la mise en oeuvre du processus. 

Pour terminer, ma delegation voudrait redire que 
le Conseil de securite doit continuer de rechercher une 
solution globale au probleme de 1’Afghanistan. Dans 
son rapport, le Comite d’experts mentionne la position 
de tous les Etats concernes de la region. Nous faisons 
notre sa conclusion : il ne peut y avoir de solution 
militaire au conflit afghan et seule une solution 
politique, emanant du peuple de ce pays, peut mettre 
fin a ses souffrances. La communaute internationale 
doit poursuivre ses efforts a cet effet. Le controle 
effectif des sanctions doit servir de moyen a cette fin. 
Tout en nous concentrant sur cette question, nous 
devons rester attentifs a la terrible situation 
humanitaire qui regne et agir de fa?on concertee pour 
que nos decisions n’aggravent pas la crise. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette reunion publique sur l’Afghanistan ou la situation 
sur tous les fronts semble s’aggraver de jour en jour - 
le dernier scenario etant le decret des Taliban contre 
les minorites. 

Nous apprecions vivement l’important expose 
presente ce matin au Conseil par l’Ambassadeur 
Valdivieso, et nous felicitons M. Menkerios et les 
membres du Comite d’experts de leur rapport exhaustif 
et important. 

Le debat d’aujourd’hui doit porter sur le rapport 
et, a cet egard, ma delegation prend note des 
nombreuses suggestions fort louables faites par le 
Comite. Parmi ces importantes suggestions, nous 
relevons les suivantes : publication d’informations au 
sujet de violations des dispositions relatives au 
certificat d’utilisation, y compris le nom des societes, 
des pays et des particuliers en cause, et au sujet des cas 
de retransferts non autorises d’armes en direction de 
tierces parties, cite au paragraphe 39 du rapport; le 
besoin d’aide en matiere de communication de donnees 
sur les vols illegaux en direction ou en provenance de 
l’Afghanistan, ce qui aiderait la surveillance des vols 
illegaux, cite au paragraphe 40; la necessite, pour le 
Pakistan voisin, de reglementer les programmes 
d’enseignement des medersas, cite au paragraphe 43; le 
retour ou le rapatriement des terroristes etrangers, sous 
supervision internationale, cite au paragraphe 48; et 
l’idee de creer un mecanisme de controle double charge 


de surveiller V application des sanctions, cite au 
paragraphe 77. 

Ma delegation appuie fermement ces 
recommandations, qui sont conformes au mandat du 
Comite, face aux problemes croissants de 
l’Afghanistan. Nous estimons que ce sont la des 
directives importantes pour la gestion des sanctions en 
general. Nous approuvons l’observation faite dans le 
rapport selon laquelle l’etroite cooperation des pays 
voisins est imperative pour regler le probleme afghan. 
Nous demandons a ces pays de cooperer pleinement 
avec la communaute internationale a cette fin, et nous 
esperons qu’ils le feront. 

La proposition de creation d’un mecanisme 
charge de la surveillance de Tapplication des sanctions 
est fort louable, mais nous devons etre stirs qu’un tel 
dispositif ne deviendra pas un simple groupe presentant 
des rapports pour que d’autres agissent. II doit plutot 
disposer d’une structure solide et de toutes les 
ressources financieres et humaines necessaires pour 
repondre efficacement aux cas de violation de 
sanctions. Nous pensons que l’organe de surveillance 
doit etre finance par quotes-parts, completees par des 
fonds volontaires de donateurs. Ce mecanisme doit agir 
en etroite cooperation avec le Comite des sanctions et 
faire connaitre ses conclusions au Comite, qui agira en 
consequence. 

Enfin, nous esperons qu’au cours de ce mois, le 
Conseil de securite tiendra un debat public qui 
permettra aux Etats Membres d’exprimer leurs vues de 
fa?on plus exhaustive sur l’ensemble des aspects de la 
question afghane. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier l’Ambassadeur Valdivieso 
de sa presentation du rapport et de l’energie avec 
laquelle il dirige le Comite. 

Je voudrais ensuite remercier l’Ambassadeur 
Menkerios et le Comite d’experts de nous avoir fourni 
un rapport exhaustif et stimulant. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette reunion publique, 
qui donne l’occasion au Conseil d’entendre l’avis des 
representants de pays dont les efforts sont decisifs pour 
le succes des mesures d’application des sanctions 
contre les Taliban dans la region. 


n0139878.doc 


13 




S/PV.4325 


Je limiterai ma declaration au rapport dont nous 
sommes saisis en raison du debat prevu ce mois-ci sur 
toute la question afghane. 

Mon gouvernement considere le rapport et ses 
recommandations comme un point de depart excellent 
pour la mise en place d’un mecanisme de surveillance 
de l’application effective des resolutions 1333 (2000) 
et 1267 (1999). La Norvege appuie la demarche realiste 
adoptee dans le rapport. Un mecanisme de ce type 
devrait reposer sur les efforts de controle des Etats 
limitrophes aux frontieres nationales et etre appuye par 
de petites equipes internationales d’experts chargees de 
surveiller les violations eventuelles et d’enqueter sur 
elles. Le rapport suggere que ces equipes d’appui 
doivent etre etablies dans les bureaux des Nations 
Unies etablis dans la region. A cet egard, ma 
delegation aimerait demander au Comite si le Comite 
d’experts a envisage la possibilite de consequences 
negatives quant a l’installation des equipes 
d’application des sanctions dans les locaux des bureaux 
et des organes de l’ONU operant en Afghanistan, y 
compris ceux qui participent a l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

Nous avons note les arguments invoques en 
faveur de l’implantation du siege a Vienne. II y a aussi, 
a notre avis, de solides arguments en faveur de New 
York, a commencer par la necessite de contacts etroits 
et continus avec le Conseil de securite, le Comite des 
sanctions et le Secretariat. 

II faut aussi disposer d’un mecanisme de controle 
des sanctions pour 1’Afghanistan dans le cadre des 
discussions sur l’etablissement d’un mecanisme 
permanent de controle des regimes de sanctions de 
l’ONU, y compris des embargos sur les armes. Le 
rapport a souleve a cet egard d’importantes questions 
qui devront etre etudiees plus avant. 

Pour ce qui est du financement, la Norvege est 
d’avis qu’il faut pour ce mecanisme un financement 
garanti et stable, et par consequent, un financement par 
quotes-parts. Nous avons egalement pris note des 
arguments en faveur d’un financement initial sur une 
base volontaire, permettant d’assurer l’application 
rapide de la recommandation. Nous sommes egalement 
prets a envisager cela. 

La Norvege est prete a examiner les autres 
recommandations, y compris celle concernant 
l’inclusion dans 1’embargo sur les armes du 
turbocombustible et des carburants speciaux 


necessaires aux vehicules militaires, mais a condition 
que cela n’ait pas de retombee nefaste sur les efforts 
d’aide humanitaire en Afghanistan. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je voudrais 
examiner le temps qui nous reste et le nombre 
d’orateurs qui doivent encore intervenir. II nous reste 
encore a entendre trois autres membres du Conseil: 
Singapour, la Colombie et le Bangladesh. Pour faciliter 
les choses, je peux renoncer a ma declaration. Mais il 
nous faudra encore au moins 10 minutes pour 
Singapour et la Colombie - cinq pour chacun. II nous 
reste egalement quatre orateurs a entendre au titre de 
Particle 37. Lorsque je les ai consultes, a l’origine, ils 
m’ont dit avoir besoin d’environ 35 minutes. Ensuite, 
nous entendrons 1’Ambassadeur Menkerios, a qui il 
faudra accorder probablement au moins 10 minutes 
pour repondre a bien des questions soulevees. Cela fait 
au total 55 minutes. J’ai l’intention de clore cette 
seance a 13 h 15. Si nous n’avons pas termine, il faudra 
done revenir a 15 heures. 

M. Mantaha (Singapour) {parle en anglais) : 
Nous remercions l’Ambassadeur Valdivieso de son 
expose et nous attendons avec interet celui de 
l’Ambassadeur Menkerios. 

Ma delegation tient a remercier le Comite 
d’experts de l’analyse detaillee qu’il a fournie au 
Conseil sur la question et de ses recommandations 
concretes et realistes pour renforcer l’application des 
resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000). Nous notons 
que le Comite a passe en revue toute une gamme 
d’options de surveillance de l’application de l’embargo 
sur les armes, ainsi que pour la fermeture des camps 
d’entrainement de terroristes en Afghanistan. Nous 
sommes heureux de voir que, dans ses 
recommandations, le Comite a mis 1’accent sur la 
necessite de veiller non seulement a l’efficacite du 
mecanisme projete, mais egalement a son cout et a sa 
faisabilite. Nous estimons done que les 
recommandations du Comite meritent un examen 
attentif. 

Nous attendons avec interet de pouvoir examiner 
avec d’autres membres du Conseil de securite comment 
nous pouvons faire avancer le processus sur la base des 
recommandations du Comite. Nous sommes egalement 
d’accord avec ceux qui preconisent de l’accelerer. Ma 
delegation tient a souligner, toutefois, que toute 
decision du Conseil procedant du rapport du Comite 


14 


n0139878.doc 



S/PV.4325 


devrait, dans la mesure du possible, etre adoptee par 
consensus. 

Nous reviendrons plus en detail sur les 
recommandations concretes du Comite dans les 
prochains debats du Conseil. Mais je voudrais des 
maintenant faire quelques observations de caractere 
general. 

Premierement, ma delegation estime, comme 
d’autres, que le Conseil ne peut poursuivre 
l’application des recommandations sans avoir dument 
consulte les pays qu’interesse particulierement 
l’application des resolutions du Conseil. Singapour a 
note avec une vive satisfaction que les six Etats 
partageant des frontieres avec l’Afghanistan avaient 
indique leur intention de respecter les resolutions du 
Conseil. Le Conseil va devoir desormais travailler en 
collaboration tres etroite avec eux pour trouver la 
meilleure fa?on d’aider ces pays a appliquer ses 
decisions. Le Comite avait raison d’affirmer que 

«1’application des sanctions doit [...] reposer 
avant tout sur la volonte et l’initiative des voisins 
de l’Afghanistan. » ( S/2001/551, par. 90) 

Comme le Comite l’a fait observer, au paragraphe 
21 de son rapport, ces pays 

« ont souligne que, si la situation en Afghanistan 
n’etait pas stable, leur propre stabilite et leur 
propre securite etaient menacees. » 

Deuxiemement, en creant ce mecanisme de 
surveillance de 1’application des resolutions imposees a 
l’encontre des Taliban, le Conseil de securite ne doit 
pas involontairement instaurer des mesures 
susceptibles d’entraver la capacite des organismes 
humanitaires d’acheminer aide et secours a la 
population afghane. Je note que les delegations de 
l’lrlande, de la Norvege et d’autres pays ont fait la 
meme remarque. Cela s’applique en particulier a la 
surveillance des vols a destination et en provenance du 
territoire afghan tenu par les Taliban. Le Conseil doit 
s’assurer que la frequence et la viabilite des vols 
humanitaires, vitaux dans le cadre de la crise 
humanitaire en Afghanistan, ne sont nullement 
affectees. 

Troisiemement, s’agissant de la proposition du 
Comite d’utiliser le mecanisme de surveillance projete 
en Afghanistan comme noyau pour de futurs regimes 
de surveillance des sanctions, nous conseillons la 
prudence. La demarche adoptee par le Conseil face a la 


question de TAfghanistan est en effet regie par un 
ensemble de considerations politiques et strategiques 
qui pourraient ne pas s’appliquer a d’autres cas et a 
d’autres questions. Nous ne devons pas nous hater de 
considerer le mecanisme projete, apres son adoption 
eventuelle, comme transposable a d’autres situations. 

Quatriemement, s’agissant de la recommandation 
du Comite au sujet des mesures d’application de 
l’embargo sur les armes, nous sommes d’accord avec 
les vues exprimees par d’autres lors de la seance d’hier 
entre le Comite des sanctions et le Comite d’experts, a 
savoir que, lorsqu’il y a lieu, le Conseil doit examiner 
les recommandations dans le cadre des mecanismes 
internationaux existants. Le Conseil de securite doit 
tenir compte du debat international sur le controle du 
trafic d’armes legeres. La Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects aura lieu a New York le mois prochain. 
Elle devrait nous donner une idee du niveau de 
consensus international sur la question. 

Cinquiemement, ma delegation est heureuse de 
voir que le Comite a elargi la portee de son travail pour 
enqueter sur le lien entre le trafic de drogues et le 
financement des achats d’armes et des camps de 
terroristes en Afghanistan. II s’agit la d’une dimension 
tres importante du probleme, qui merite toute notre 
attention. 

Je voudrais citer, pour terminer, le paragraphe 89 
du rapport du Comite. Je crois qu’il est suffisamment 
important pour que je le lise integralement au Conseil. 

« Les sanctions imposees a l’encontre des 
Taliban doivent etre considerees et mises en 
oeuvre comme faisant partie d’un ensemble de 
mesures prises par les Nations Unies pour assurer 
la paix et la stabilite en Afghanistan. Les 
sanctions, la recherche d’une solution politique et 
les initiatives humanitaires et economiques 
doivent etre vues comme un tout et conduites 
comme autant d’elements d’une strategie integree 
devant aboutir a un gouvernement representatif et 
responsable en Afghanistan. » 

Ma delegation attend avec interet de futures 
occasions d’echanger des vues avec les membres du 
Conseil, et egalement avec les Etats limitrophes de 
l’Afghanistan, pour voir comment definir de fafon 
optimale une strategie globale a long terme permettant 
de ramener la paix en Afghanistan. 
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M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : 
Nous avons examine avec beaucoup d’attention le 
rapport du Comite d’experts qui a fait des 
recommandations au Conseil de securite sur la fa?on de 
controler 1’embargo sur les armes et la fermeture des 
camps d’entrainement de terroristes, exiges aux 
paragraphes 3 a 5 de la resolution 1333 (2000). De 
meme, nous avons ecoute attentivement la presentation 
de l’Ambassadeur Valdivieso qui, en sa qualite de 
President du Comite des sanctions, nous a presente un 
resume circonstancie du contenu du rapport. La 
Colombie partage de nombreuses recommandations 
figurant dans ce rapport, en vue d’etablir un mecanisme 
de controle. 

Permettez-moi de souligner quatre points 
preliminaries qui sont importants pour ma delegation 
comme points de depart pour les discussions qui 
suivront la presente seance du Conseil de securite. Le 
premier est relatif aux pays voisins. II est fondamental 
que le Conseil de fasse appel a tous les pays voisins de 
1’Afghanistan et obtienne leur cooperation afin de 
garantir l’efficacite du mecanisme de controle. A cet 
egard, la Colombie se felicite de la volonte de tous ces 
pays de cooperer avec cet organisme de l’ONU. C’est 
essentiel pour le controle efficace des activites illicites 
aux frontieres. Nous considerons que cette demarche 
est la bonne : les recommandations doivent etre 
orientees vers le renforcement des capacites nationales. 

La seconde observation est relative a la question 
de la coordination. La coordination en sens horizontal, 
c’est-a-dire entre les pays limitrophes, et la 
coordination verticale, c’est-a-dire entre ces pays, le 
Conseil de securite et l’ONU. Notre organisation peut 
contribuer a creer une meilleure harmonie, une 
meilleure coordination et une plus grande compatibilite 
entre les organes gouvernementaux et de securite pour 
renforcer les deux formes de coordination, 
l’horizontale et la verticale. 

La troisieme remarque a trait aux activites 
frontalieres qui interessent le Conseil de securite. II est 
important qu’il y ait la un controle efficace et total du 
trafic illegal d’armes et de precurseurs chimiques, y 
compris V anhydride acetique, de la contrebande des 
biens, et des autres activites qui peuvent encourager ou 
faciliter les activites terroristes. 

Le quatrieme point concerne le processus de paix. 
Dans ses decisions, le Conseil de securite doit chercher 
a eviter tout type d’incompatibilite avec les efforts de 


la communaute internationale visant a instaurer la paix 
et la stabilite en Afghanistan. En temps opportun, 
lorsque le Conseil de securite procedera a un examen 
complet de la situation dans ce pays, nous aurons 
l’occasion d’examiner cette necessaire compatibilite. 

En conclusion, la Colombie participera a 1’etude 
detaillee et complete des recommandations presentees 
par notre Comite d’experts au Conseil pour que soient 
prises les decisions appropriees, y compris sur les 
modalites du mecanisme de controle, sa localisation 
geographique, a New York ou a Vienne, et son 
financement. 

Le premier pas vers cette etude a ete la presente 
seance publique qui nous permettra d’entendre les 
points de vues des Etats interesses. 

Le President (parle en anglais ): Afin de mieux 
gerer notre temps, je renoncerai a faire ma declaration 
nationale a ce stade. 

Je vais poursuivre avec la liste des pays invites au 
titre de l’article 37. Le premier orateur sur cette liste 
est le representant de l’Afghanistan. Je lui donne la 
parole. 

M. Farhadi (Afghanistan) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter chaleureusement, 
Monsieur le President, d’assumer la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin 2001. Nous 
sommes egalement reconnaissant au chef de la Mission 
des Etats-Unis d’avoir preside le Conseil pendant le 
mois de mai. Nous vous sommes aussi tres 
reconnaissants, Monsieur, d’avoir organise la presente 
reunion qui a lieu a un moment si important. 

Comme nous 1’avons constamment et largement 
explique dans de precedentes declarations au Conseil et 
a l’Assemblee generale, 1’intervention etrangere en 
Afghanistan reste la principale cause du conflit actuel 
et de toutes les souffrances du peuple afghan. Ce n’est 
pas de la pure rhetorique ou une simple allegation, 
mais un fait clair comme de l’eau de roche, reconnu 
dans les documents de l’ONU. A cet egard, je voudrais 
attirer l’attention du Conseil de securite sur 
l’observation que le Rapporteur special de la 
Commission des droits de l'homme en Afghanistan a 
faite des septembre 1999 lorsqu’il a declare au 
paragraphe 3 de son rapport interimaire (A/54/422) 
que : 

« La population afghane continuait de patir 

de violations flagrantes des droits de l’homme et 
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d’infractions constantes du droit international 
humanitaire. La cause fondamentale de cette 
situation etait que les Afghans continuaient d’etre 
pratiquement retenus en otage dans leur propre 
pays, ou des forces armees a partir de l’etranger 
cherchaient a gouverner l’Afghanistan sans la 
participation effective ni le consentement de la 
population. » 

Ces forces armees exterieures citees par le 
Rapporteur, l'Ambassadeur Kamal Hossain, consistent 
en une alliance entre la junte militaire pakistanaise, des 
groupes religieux extremistes du Pakistan, des groupes 
d’Osama Bin Laden, y compris le tristement celebre A1 
Quaeda, des groupes extremistes d’Asie centrale et le 
soi-disant Emirat islamique des Taliban. Cette alliance 
fait partie d’un plan general - appelons-le une 
hallucination - pour la domination de V Afghanistan et 
de l’Asie centrale par le Pakistan, qui cherche a 
s’assurer une «profondeur strategique». C’est une 
nouvelle version du Lebensraum, chere aux groupes 
disposant d’un ordre du jour ideologique anachronique. 
Ce plan n’est pas seulement une menace pour 
1’Afghanistan, mais egalement une menace serieuse a 
la paix et a la securite de la region et du monde. 

La discrimination contre les femmes, le massacre 
de la population civile base sur l’origine religieuse ou 
ethnique, le vandalisme culturel, la stigmatisation de 
groupes religieux minoritaires, les raids contre des 
hopitaux geres par des organisations humanitaires et 
beaucoup d’autres atrocites font partie de l’ordre du 
jour politico-social de l’alliance Pakistan-Taliban-Bin 
Laden. Tous ces efforts sont centres sur la creation 
d’un Emirat de la terreur servant les interets du 
Pakistan et concretisant les vues de gens simples 
d’esprit revant d’une « societe islamique ideale ». Le 
but est d’etablir en Afghanistan un soi-disant regime 
islamique qui ne ressemble a celui d’aucun autre pays 
islamique du monde. 

Le desir d’edifier pareille societe idealiste 
pourrait etre consideree comme l’une des causes 
principales de la crise humanitaire que traverse le pays. 
Ce desastre anthropique a prive plus de la moitie de la 
population afghane d’activites productives. II n’existe 
aucun plan economique d’infrastructure pour la 
reconstruction et le reamenagement de l’Afghanistan 
en raison des politiques tres dures promulguees 
quotidiennement par les Taliban. Les travailleurs 
qualifies, les intellectuels et les personnes dotees de 
connaissances ont deja quitte les regions occupees par 


les Taliban. Cela s’inscrit dans le plan du Pakistan pour 
TAfghanistan, plan en vertu duquel les ignorants 
restent au pouvoir et dependent de plus en plus du 
Pakistan et des services de renseignements militaires 
de ce pays. 

En depit du tolle general que les politiques et les 
actions des Taliban ont souleve au sein de la 
communaute internationale, malgre l’asile que ceux-ci 
accordent aux terroristes internationaux dans les parties 
de l’Afghanistan qu’ils occupent, malgre la presence de 
milliers de combattants provenant des pays arabes et 
des pays d’Asie centrale dans leurs camps 
d’entrainement en Afghanistan, et malgre le commerce 
des stupefiants auquel se livrent les Taliban, le Pakistan 
continue de cherir son infame rejeton, son polichinelle 
qu’on appelle les Taliban. Le Pakistan en encourage 
d’autres a reconnaitre cette etrange entite comme 
gouvernement legitime. L’entretien accorde recemment 
par le chef de la junte militaire du Pakistan au 
quotidien russe Izvestia le 31 mai 2001, exigeant que 
les Taliban soient reconnus, montre clairement que le 
Pakistan poursuit sa politique degression en 
Afghanistan et dans la region. Le general Musharraf ne 
cesse de repeter sa litanie qui est que «le Pakistan 
soutient les Taliban ». II estime que cela est dans 
« l’interet national du Pakistan ». 

L’histoire du monde au cours du siecle dernier a 
montre que toute politique d’apaisement a l’egard d’un 
agresseur et toute politique consistant a feindre de ne 
pas voir les faits ne peuvent en aucune maniere servir 
les interets de la paix, de la justice et de la stabilite. 
Seule une position ferme et energique contre 
l’agresseur peut veritablement servir les interets de la 
paix, de la justice et de la stabilite. 

Malheureusement, dans le cas de l’Afghanistan, 
le Conseil de securite n’a pas pris les mesures qui 
s’imposaient face a l’intervention directe du Pakistan 
en Afghanistan et a ses politiques agressives dans la 
region qui menacent la paix et la securite 
internationales. Des milliers de combattants 
pakistanais, provenant de differents secteurs de la 
societe pakistanaise, y compris de l’armee, sont 
recrutes et envoyes ouvertement en Afghanistan. 
L’ONU a confirme ce fait en employant dans les 
documents de 1’Organisation une simple expression 
stereotypee : «profondement preoccupee» sans 

indiquer que cette action constituait une agression 
requerant des mesures appropriees contre 1’agresseur. 
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L’indifference de l’ONU encourage le Pakistan a 
poursuivre son aventure militaire hegemonique en 
Afghanistan en violation flagrante des resolution 1267 
(1999) et 1333 (2000) du Conseil de securite, et a 
continuer d’alimenter le conflit arme en fournissant 
armes et munitions. Le Pakistan reste engage en 
fournissant aux Taliban un soutien en matiere de 
planification, de mobilisation, de logistique et de 
recrutement. 

Je voudrais a cet egard citer un paragraphe d’un 
article du specialiste de l’Afghanistan le plus renomme, 
M. Anthony Davis. Cet article a ete publie le 30 mai 
2001 dans l’hebdomadaire Jane’s Defence Weekly. 

«Les milieux du renseignement croient 
savoir que le Pakistan a continue de fournir un 
soutien logistique et consultatif pour le 
renforcement des Taliban malgre les assurances 
donnees anterieurement par Islamabad selon 
lesquelles le Pakistan respecterait la resolution 
1333 du Conseil de securite de l’ONU qui, depuis 
janvier, interdit la fourniture d’un appui materiel 
ou de conseils aux Taliban. L’ONU ne dispose 
d’aucun mecanisme mis en place pour surveiller 
l’application du regime de sanctions par le 
Pakistan qui soutient les Taliban depuis la 
creation de ce mouvement en 1994. 

Selon des sources dignes de foi, pendant 
une semaine au debut du mois de mai, deux 
convois d’environ 15 camions chacun allaient 
chaque jour de la frontiere pakistanaise a 
Torkham depuis Kaboul en passant par Jalalabad. 
Ces camions Mercedes-Benz etaient munis de 
plaques d’immatriculation provisoires dites 
“ AF ” fournies avant les plaques 
d’immatriculation normales, leur conferant un 
certain anonymat, d’apres les sources citees. L’on 
croit savoir que des munitions etaient dissimulees 
sous des sacs de ble. 

D’autres munitions auraient ete acheminees 
a travers les frontieres sud a Chaman, entre la 
ville pakistanaise de Quetta et la ville de 
Kandahar, en Afghanistan. » 

Encore une fois, nous voudrions que soit 
consigne le fait l’Etat islamique d’Afghanistan est 
fermement convaincu qu’il n’y a pas de solution 
militaire a l’actuel conflit en Afghanistan. La junte 
militaire pakistanaise doit retirer son personnel 
militaire et les pretendus volontaires qui se trouvent en 


Afghanistan. Tous les combattants etrangers doivent 
immediatement quitter l’Afghanistan. Je repete : tous 
les combattants etrangers doivent immediatement 
quitter l’Afghanistan. II faut laisser les Afghans 
resoudre leurs problemes par le biais des negociations. 

L’Etat islamique d’Afghanistan a deja declare 
qu’il etait dispose a participer aux pourparlers de paix 
proposes par le Japon, et a egalement declare en faveur 
des negociations de paix proposees par le Kazakhstan, 
sous les auspices de l’ONU. II a egalement donne une 
reponse positive a l’appel lance par le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
Ruud Lubbers, en vue d’un cessez-le-feu. Mais toutes 
ces propositions ont ete systematiquement rejetees par 
les Taliban. 

L’Etat islamique d’Afghanistan est fermement 
convaincu qu’il est grand temps que le Conseil de 
securite s’acquitte du devoir qui lui incombe en vertu 
de la Charte des Nations Unies, qui est de sauver le 
peuple afghan, de mettre fin aux souffrances de la 
nation afghane et de maintenir la paix et la securite 
dans la region. Le Conseil de securite doit determiner 
l’ampleur de l’agression pakistanaise en Afghanistan et 
decider des mesures a prendre pour maintenir la paix et 
la securite. 

Mon gouvernement restant fermement determine 
a defendre la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale du pays, je tiens a reaffirmer notre profonde 
conviction que le conflit doit etre resolu par un 
reglement politique pacifique et a reiterer notre plein 
appui au role central de mediation de l’ONU visant a 
etablir en Afghanistan un gouvernement participatif, 
pluriethnique et pleinement representatif. 

A cet egard, vendredi dernier, le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Afghanistan a deja envoye des 
lettres identiques au Secretaire general et a vous meme, 
Monsieur le President. Ces lettres doivent etre publiees 
comme documents officiels du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate. Nous esperons que vous voudrez 
bien accorder toute votre attention au texte de ces 
lettres et de leurs annexes. Nous remercions 
l’Ambassadeur de la Colombie, M. Alfonso Valdivieso, 
le Comite d’experts dirige par l’Ambassadeur Haile 
Menkerios, ainsi que tous les collaborateurs de ce 
dernier, des efforts qu’ils ont deployes pour presenter 
un rapport sur la fa?on de mettre en oeuvre Tembargo 
sur les armes et d’assurer la fermeture des camps 
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d’entrainement de terroristes conformement a la 
resolution 1333 (2000). 

Enfin, je voudrais terminer en manifestant mon 
soutien aux conclusions du Comite d’experts, en 
particulier a la mise en place d’un mecanisme de 
controle ainsi qu’aux idees consignees au paragraphe 
89 du rapport du Comite, dont je souhaite donner 
lecture : 

« Les sanctions imposees a l’encontre des 
Taliban doivent etre considerees et mises en 
oeuvre comme faisant partie d’un ensemble de 
mesures prise par les Nations Unies pour assurer 
la paix et la stabilite en Afghanistan. Les 
sanctions, la recherche d’une solution politique et 
les initiatives humanitaires et economiques 
doivent etre vues comme un tout et conduites 
comme autant d’elements d’une strategic integree 


devant aboutir a un gouvernement representatif et 
responsable en Afghanistan. » ( S/2001/511, 
par. 89) 

Le paragraphe 90 commence ainsi: 

« Un controle efficace des sanctions exige 
l’adhesion totale des Etats Membres qui 
participent a leur mise en oeuvre.» 
(, S/2001/par. 90) 

Nous appuyons le financement immediat du 
mecanisme de surveillance a partir du budget ordinaire 
afin qu’il puisse etre previsible et certain. 

Le President (parle en anglais) : Vu l’heure 
tardive et avec l’assentiment des membres du Conseil, 
je vais maintenant suspendre la seance jusqu’a 15 
heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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